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Définition des stratégies de lutte anti vectorielle en Polynésie française, réalisé à la demande du Ministère de la Santé (Juin 2014 – 42 pages)

Le plan de lutte anti vectorielle (plan LAV) constitue la première étape d’adaptation de la réponse du Pays aux arboviroses. 

Elaboré suite au retour d’expérience (RETEX) de l’épidémie de zika, le plan LAV tire partie de l’expérience acquise ainsi que des compétences disponibles pour proposer une procédure d’action adaptée aux diverses situations de transmission d’arboviroses. 

Le plan LAV définit aussi le rôle de chacun des partenaires lors de ces situations.

La phase inter épidémique, caractérisée par l’absence de circulation d’arbovirose ainsi que par l’absence de menace perceptible, est occupée à la réalisation d’actions socles qui servent d’une part à créer des conditions les plus défavorables possibles à l’implantation et la dissémination de virus, et d’autre part à  préparer la mise en œuvre des actions prévues lors des phases de transmission, quand celle-ci n’a pas pu être évitée.

La rédaction du plan LAV a été basée sur un ensemble d’idées directrices résumées sur la page suivante, ainsi qu’en prenant en compte les priorités d’action en fonction des moyens qui seront dégagés pour l’activité.

Une première liste de priorités a été définie pour une mise en place rapide avec les moyens actuels réduits en préparation de la prochaine saison favorable aux moustiques et aux maladies qu’ils véhiculent.

La prise en compte des forces et faiblesses constatées lors des évènements récents. 

L’élaboration du plan LAV est basée en partie sur l’analyse des forces et faiblesses constatés lors du RETEX, et relevés suivants diverses thématiques. Le tableau ci-dessous aborde par exemple la préparation et l’organisation. La structure existante, la coordination et la mise en oeuvre des actions sont aussi examinés.

	
	FORCES
	FAIBLESSES

	PREPARATION/ORGANISATION
	- Engagement, adaptation, CHSP dans la préparation et l’élaboration du volet LAV de la réponse

- Consolidation des liens internes aux services de la DS (CHSP, BVS, DPOS), interservices (DEQ, SDR, SI…) et DDPC

- Mise en place et création de nouveaux outils (cartographie, tableaux de bord de suivi, supports de formation…)

- Mesures de protection des abeilles et liens avec apiculteurs

- Remise au goût du jour de la LAV en général, d’outils existants (mallette pédagogique) et de la mobilisation communautaire en particulier

 - Appuis techniques et opérationnels (EPRUS, SPC, ILM, communes…)

 - Expérience acquise et personnels formés 
	- Pas d’anticipation (absence de plan de lutte et de scénario en cas d’épidémie)

 - RH de la section de LAV du CHSP insuffisants

 - Formation incomplète des agents communaux

 - Lutte chimique priorisée par rapport à la lutte mécanique

- Pas de prélèvement de larves dans les foyers de transmission (évaluation de l’endémisation de ZIKV)

- Contraintes liées à l’éclatement géographique de la Pf

- Modification tardive du protocole de LAV


La définition d’un plan d’action gradué en fonction des situations épidémiques 

Les épisodes arboviraux récents ont été d’une ampleur et d’une rapidité de propagation inégalées dans notre Pays et de manière plus générale dans le monde. Ils ont montré le besoin d’une préparation à l’intervention renforcée et mieux définie en fonction des situations que le futur nous réserve. Le tableau suivant résume les phases de transmission retenues.

	
	Niveau
	Phase
	Interprétation épidémiologique

	Inter épidémie
	1A
	Phase inter épidémique
	Connaissance d’une épidémie dans la région

	
	1B
	Phase inter épidémique
	Présence de cas sporadiques sur le territoire (cas autochtones, cas importés)

	alerte
	2
	Phase de foyers isolés
	Foyers isolés

	
	3
	Phase de circulation active du virus
	Foyer à potentiel évolutif ou foyers multiples

	Epidémie
	4
	Phase épidémique
	Epidémie confirmée

	
	5
	Phase épidémique à formes sévères
	Epidémie avec fréquence élevée de formes sévères (filière de soins en tension)

	Maintien de la vigilance
	Phase de décroissance
	Dès la fin de tension de la filière de soins, jusqu’à la fin de l’épidémie, et cas sporadiques ou foyers isolés

	Fin de l’épidémie
	Fin de l’épidémie
	Fin de l’épisode épidémique


La nécessité de préparer l’avenir en intégrant au plus tôt des stratégies innovantes de LAV dans notre arsenal

Si les interventions classiques autour des premiers cas demeurent un outil indispensable – leur efficacité a été de nouveau reconnue avec le cas importé de chikungunya - les actions en période inter épidémique ainsi qu’en période de circulation intense des arbovirus montrent leurs limites. Il s’agit donc d’aborder l’implantation de nouvelles techniques, en capitalisant sur les succès obtenus localement et dans d’autres régions, par la lutte biologique et les lâchers de moustiques stérilisants.

Le renforcement des moyens d’intervention contre les moustiques
La cellule de LAV de la direction de la santé ne compte que 4 agents permanents. Sa visibilité et ses moyens doivent être renforcés pour pouvoir mettre en œuvre le plan LAV.

La formalisation d’un partenariat entre toutes les entités publiques impliquées pour optimiser les moyens disponibles 

La synergie obtenue dans le cadre de l’épidémie de zika a été saluée lors du RETEX.

La nécessité de coordonner la communication 

Les polémiques intervenues lors de l’épidémie de zika nous ont rappelés la nécessité de soigner nos interventions médiatiques avec une information claire et réactive du public.

Une clarification et un renforcement réglementaire
Les compétences et les rôles des différents acteurs appelés à intervenir restent encore problématiques. Pour remplir leur mission de lutte contre les moustiques, les services doivent pouvoir s’appuyer sur des dispositifs réglementaires, outils coercitifs vis-à-vis des mauvaises volontés manifestes, et permettant des accès aux lieux privés pour être plus efficaces.


Une approche ambitieuse de la surveillance entomologique
Elle doit servir à connaître les densités de moustiques pour mieux évaluer l’efficacité des actions menées et définir des zones prioritaires au moment d’actions ciblées. Le plan LAV propose une surveillance des moustiques adultes, techniquement la plus intéressante, et innovante pour ce type d’application.
Le rôle exemplaire que doivent jouer les collectivités publiques 

La lutte contre les moustiques est l’affaire de tous. Il est indispensable que les collectivités soient exemptes de reproches avant de solliciter l’intervention des administrés.

L’importance de la veille sanitaire réactive
Elle se focalise sur la détection des premiers cas et des zones de transmission actives. L’appareil d’une structure de veille sanitaire doit être doté de moyens suffisants.
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Services contributeurs 


( Ministère de la Santé


( Service de l’Etat : Direction de la Défense et de la Protection Civile


( Direction de la Santé : Centre d’Hygiène et de Salubrité Publique, Bureau de la Veille Sanitaire, Département Planification et Organisation des Soins, Département des Programmes de Prévention, Pharmacie d’approvisionnement, Centre de Consultations Spécialisées en Maladies Infectieuses et Tropicales, Formations sanitaires de Moorea-Maiao, Subdivision Santé des Australes, Subdivision Santé des Iles Sous le Vent, Subdivision Santé des Marquises 


( Direction de l’Equipement


( Service du Développement Rural


( Direction de l’Environnement


( Direction des Enseignements Secondaires


( Direction Générale des Affaires Economiques


( Institut Louis Malardé


( Université de la Polynésie française


( Fédération des Associations de Protection de l’Environnement


( Association SPG Bio fetia


( Syndicat des apiculteurs


( Sociétés Eden Park et Bio Stratégies


( Commune de Punaauia


( Commune de Arue


( Commune de Nuku Hiva
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Plan de Lutte Anti Vectorielle





Définition des stratégies de lutte anti vectorielle en Polynésie française





La Polynésie française se situe dans la région du Pacifique occidental où sévissent de façon épidémique ou endémique des infections virales transmises par les moustiques. 


L’OMS a constaté ces dernières années que la dengue est en recrudescence dans la région du Pacifique occidental. Depuis 2007, plus de 200 000 cas sont notifiés chaque année par les pays de la zone alors qu’en 2001-2002, on ne déclarait que 100 000 cas environ. Les Etats et territoires insulaires du Pacifique ne sont pas épargnés. En 2009, la ré-émergence de la dengue a touché les Samoa américaines, les îles Cook, la Polynésie française, la Nouvelle Calédonie et Tonga. Plus récemment en 2013, la dengue de type 3 a circulé dans plusieurs territoires dont la Polynésie française après plus de 20 ans d’absence dans la zone. 


De nouveaux virus font depuis peu leur apparition dans le Pacifique. Le Zika (virus ZIKV), après une première circulation à Yap (Micronésie), est apparu en Polynésie française en fin 2013 et s’est depuis étendu en Nouvelle Calédonie et aux îles Cook. Le Chikungunya (virus CHKV) a circulé en 2011 et en 2013 en Nouvelle Calédonie, et plus récemment à Tonga, dans les Etats Fédérés de Micronésie et en Papouasie-Nouvelle Guinée. Un premier cas importé de Guadeloupe a été détecté en Polynésie française le 28 mai 2014.


Les épidémies de dengue de plus en plus rapprochées avec une alternance de sérotypes, la récente épidémie de Zika, la circulation du Chikungunya dans la région ainsi que la présence de deux moustiques potentiellement vecteurs de ces agents pathogènes (Aedes aegypti et Aedes polynesiensis) sur le territoire ont incité la Polynésie française à élaborer une réponse adaptée à ces maladies  infectieuses, contre lesquelles aucun vaccin n’est disponible et qui sont susceptibles de générer d’importants dommages aussi bien sanitaires qu’économiques. 











Le plan LAV 


Les objectifs


Contractualiser le rôle et les missions que chacun des partenaires impliqués s’engage à tenir.


Préparer et guider les acteurs impliqués vers une réponse graduelle et adaptée selon le risque épidémique.


Fournir les outils nécessaires à la conduite des différentes actions dans les domaines de la surveillance entomologique, de la démoustication, de la mobilisation sociale et de la communication.





La méthode


Des réunions d’échanges et de réflexion, et des consultations des professionnels et des personnes ressources, avec l’appui technique d’un consultant. 


Trois réunions plénières et quatre ateliers thématiques ont été mis en place entre mai et juin 2014 :


Atelier 1 : Lutte chimique, biologique, mécanique et environnementale, et recherche opérationnelle


Atelier 2 : Surveillance entomologique, évaluation des actions


Atelier 3 : Communication, mobilisation sociale


Atelier 4 : Surveillance épidémiologique, protection personnelle anti vectorielle.





Contact


Centre d’Hygiène et de Salubrité Publique


Tel : 40 50 37 45


� HYPERLINK "http://www.hygiene-publique.gov.pf/" �http://www.hygiene-publique.gov.pf�














